
Le 17 octobre, partout en France, des jeunes, des salariés et des retraités ont 
exprimé leur colère et leur volonté de vivre mieux et d’étudier dignement.
Derrière les mobilisations, il y a le refus de la vie chère, des licenciements, 
des salaires qui stagnent, des services publics sacrifiés et de l’angoisse 
face à l’avenir.
  
Nous condamnons les pillages et les violences commises en marge de ces 
mobilisations qui empêchent que les revendications sociales soient entendues. 
Et la répression qui frappe les manifestants pacifiques, particulièrement les 
lycéens, est inacceptable. 
 
Dans cette situation inédite, qu’a dit Emmanuel Macron au soir du 17 octobre ? 
Rien, pour que tout continue comme avant !
 
Qui crée les richesses du pays et paie toujours plus cher ? Les travailleurs et 
travailleuses du pays ! Et qui profite ? Les actionnaires des grandes entreprises 
françaises qui ont empoché au deuxième trimestre 61 milliards d’euros de 
dividendes. C’est notre argent !
 
Ce sont les choix du pouvoir au service du capital qu’il faut remettre en cause. 

« Je demande une conférence sociale qui associe les 
organisations de jeunesse pour répondre aux revendications. 
Et une commission d’enquête parlementaire sur les violences 

et le maintien de l’ordre. »



•	 Le blocage des carburants à 1,60€ le litre et des prix des produits 
essentiels et la nationalisation de TotalEnergies et d’Engie aux côtés d’EDF. 

•	 L’augmentation des salaires et des pensions, en commençant par porter 
le SMIC à 2 200 € brut.

•	 Un plan d’urgence de 10 milliards d’euros pour les lycées et l’abrogation 
de parcoursup.

•	 200 000 emplois dès cette année, par la relocalisation d’industries 
stratégiques et des pré-recrutements d’emplois publics dans la santé, 
l’éducation, la recherche, la justice, la police de proximité, la protection 
civile.

Il est possible de financer ces mesures. Commençons par reprendre la main 
sur les 211 milliards d’euros d’aides publiques annuelles aux entreprises 
distribuées sans critère.
 
Organisons le rapport de force par les grèves et les manifestations pacifiques. 
Ne laissons ni la répression ni les violences confisquer nos revendications. 
Mobilisons-nous dans nos lycées, nos universités, nos entreprises et nos 
quartiers !


